
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE19838

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

haut débit
Question écrite n° 19838

Texte de la question

M. Hervé Féron interroge Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement sur le déploiement de la
fibre optique sur tout le territoire national. En effet, le déploiement des réseaux à très haut débit, notamment en
fibre optique, représente un enjeu industriel majeur pour notre pays, un levier pour la compétitivité de nos
entreprises et surtout un facteur essentiel d'aménagement de nos territoires et de développement de nouveaux
services innovants, tant pour les entreprises que pour les acteurs publics et les citoyens. L'accès au très haut
débit reste néanmoins très inégal sur notre territoire. La couverture des zones blanches, notamment en milieu
rural, constitue une priorité, tant en matière de cohésion sociale que de compétitivité de nos entreprises et de
nos territoires. Aujourd'hui, près de 35 millions de Français ne peuvent toujours pas profiter d'une connexion à
haut débit. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir préciser quelles sont les intentions du Gouvernement
sur le sujet.

Texte de la réponse

Les infrastructures de très haut débit constituent un élément déterminant de la capacité de la France à répondre
aux enjeux de demain. L'accès aux multiples gisements de ressources proposées par la société de l'information
est devenu, depuis plus de 10 ans, une opportunité essentielle pour le développement des territoires et l'égalité
entre les usagers. A ce titre, la question de l'égalité d'accès aux réseaux à très haut débit fixe et mobile constitue
une priorité pour le Gouvernement. A ce jour, si tous les Français disposent d'au moins une solution de
connexion à internet à un débit de 512 Kb/s (à 99 % via l'ADSL), seuls 88 % disposent de débits égaux ou
supérieurs à 2 Mb/s, et seuls 60 % accèdent à des services de type triple-play (internet, télévision, téléphone),
qui nécessitent plus de 5 Mb/s. Conformément à l'engagement du Président de la République, tous les Français
pourront avoir accès au très haut débit d'ici dix ans. Pour ce faire, dès le 27 juillet dernier, à l'initiative de Mme
Fleur PELLERIN et Mme Cécile DUFLOT, le Gouvernement a réuni l'ensemble des acteurs publics et privés du
secteur afin d'établir un état des lieux et engager des travaux permettant de proposer un nouveau plan national
de déploiement du très haut débit. Ce nouveau programme, qui vient d'être élaboré, permet de mieux prendre
en compte les besoins des territoires, notamment ruraux. Il s'appuie en effet sur l'action des collectivités
territoriales permettant ainsi de disposer d'une connaissance fine des besoins locaux. Concernant le
déploiement du très haut débit fixe, la fibre optique plus pérenne, constituera la technologie principale, mais
compte tenu des investissements nécessaires et des attentes des Français, d'autres technologies permettant la
montée en débit seront retenues à titre transitoire. En termes d'aménagement, les zones aujourd'hui mal
desservies en haut débit seront considérées comme prioritaires. A ce jour et consécutivement à la loi de
décembre 2009, la quasi-totalité des territoires se sont dotés d'un schéma directeur territorial d'aménagement
numérique (SDTAN). L'analyse de ces schémas démontre que la grande majorité comporte un ou plusieurs
projets de Réseaux d'initiative publique (RIP). A ce jour, 10 projets concernant 16 départements, ont fait l'objet
d'un accord de financement par le Fonds pour la société numérique (FSN). Parallèlement à ce chantier, le
déploiement de la téléphonie de 4e génération est actuellement en cours par les opérateurs retenus dans le
cadre de l'attribution des licences d'exploitation sur les bandes 800 MHz et 2,6 GHz. Lors de cette attribution,
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l'Etat a imposé des obligations de couverture du territoire à ces opérateurs, qui devront desservir, sur plus de 22
000 communes rurales identifiées comme prioritaires, 40 % de la population à l'horizon 2017 et 90 % à l'horizon
2022.
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